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La région Provence-Alpes-Côte d’Azur est riche d’espaces

naturels protégés et de paysages qui font la fierté de ses

habitants et l’admiration de ses hôtes. Or la quasi-totalité d’entre

eux sont façonnés depuis des millénaires par l’élevage pastoral.

Aussi est-ce une chance que cette forme d’élevage y perdure, d’au-

tant qu’elle n’a cessé de régresser dans la plupart des autres ré-

gions du bassin méditerranéen. Quels rôles les gestionnaires de

ces espaces protégés, élus locaux et cadres territoriaux, responsa-

bles de parcs nationaux et régionaux, de réserves et de zones dites

naturelles, attribuent-ils à cet élevage ? Comment le prennent-ils

en compte ? Et comment les éleveurs et les bergers qui font pâtu-

rer ces espaces vivent-ils ces contraintes environnementales ?

Un colloque, dont cet ouvrage rend compte, organisé en 2016 par

la Maison de la transhumance, avec le Centre d’études et de réa-

lisations pastorales Alpes Méditerranée et l’Agence régionale pour

l’environnement et l’écodéveloppement, a permis de faire se ren-

contrer les uns et les autres et d’échanger sur leurs attentes res-

pectives. Leur objectif ? Rechercher ensemble les conditions d’un

partenariat équitable et durable, profitable tant aux parties en

présence qu’aux habitants de Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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INGT-CINQ ANS APRÈS l’arrivée de
loups au parc national du Mercantour, 37
départements sont aujourd’hui concernés
par leur présence, avec au total 57 zones
de présence permanente, dont 44 meutes
(ONCFS 2017). Depuis 2002, le nombre
d’animaux d’élevage tués par des loups
(ovins, caprins, bovins, équins…) se
compte chaque année par milliers. En
2016, 9959 animaux tués ont été retrou-
vés, mais le total réel, disparus compris,
avoisine probablement 15000. La progres-
sion interannuelle des victimes depuis
2008 est linéaire, avec près de 1000 vic-
times supplémentaires par an. Ce à quoi
il faut ajouter les dégâts indirects des at-

taques : animaux stressés, avortements,
blessures internes, baisse de fertilité…
La France est pourtant le pays qui a mis en
œuvre une politique de protection des trou-
peaux la plus élaborée d’Europe: chiens de
protection, parcs de regroupement nocturne,
présence humaine renforcée, notamment sur
les alpages. Comment interpréter la déva-
luation des moyens de protection en seule-
ment quelques années, ainsi que la
progression quasi ininterrompue des vic-
times, qui conduit au sentiment, notamment
chez les éleveurs, de perte de contrôle de la
situation? C’est ce que nous tentons d’ana-
lyser ici, sur la base de nos travaux depuis
l’origine du retour des loups en France 1.

V
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Une arrivée saluée comme une
victoire
Après sa disparition dans les années 1930,
la première observation de loup en France
date de 1987, suite au tir d’un individu à
Fontan (Alpes-Maritimes). Le rapport
d’autopsie, aujourd’hui disponible, signale
que cet animal était probablement issu de
captivité (Pfeffer 1988). La seconde obser-
vation date de novembre 1992. Elle ne fut
révélée publiquement qu’en mai 1993 par
le magazine Terre Sauvage, l’éditorial pré-
cisant qu’elle avait été jusque-là tenue se-
crète : « Avec les premières neiges, deux
loups gris ont fait leur apparition dans le
parc national du Mercantour. Nous avons
choisi, avec les responsables du Parc et le
ministère de l’Environnement, de garder
le secret aussi longtemps que cela serait
nécessaire à la sécurité des loups. Au-
jourd’hui, nous décidons de révéler leur
présence : la clandestinité n’est pas un sta-
tut. Pour leur donner une chance, pour
que l’on prenne conscience de l’urgence
de les protéger, il faut que l’on sache qu’ils
sont là. » (Peillon & Carbonne 1993).
Cette annonce était un appel au rallie-
ment : « Le Mercantour, aujourd’hui, est
en état de grâce. Le loup est revenu sans
qu’il ait fallu se battre. Timidement, silen-
cieusement, à sa manière. […] Ce numéro
[de Terre Sauvage] est dédié à ceux qui sont
prêts, avec nous, à tout mettre en œuvre
pour que cet état de grâce se prolonge. À

ceux qui pensent, comme nous, que la dis-
parition du loup est le fruit d’une longue
injustice. Et qu’avec son retour la nature
reprend vie. » (Adam 1993)
Dans le milieu des années 1990, et alors
que la France ne comptait qu’une dizaine
de loups, ceux-ci furent érigés en totem,
au sens ethnologique du terme : ils procu-
raient à de nombreux militants une raison
de se fédérer, de batailler pour une cause
d’apparence indiscutable. Le président de
France Nature Environnement (FNE) ap-
pela lui-même au combat : «  Se battre
pour un loup libre et sauvage, c’est se bat-
tre contre tous les enfermements, murs,
prisons de toutes sortes, et contre l’appau-
vrissement de la biodiversité. […] Sans ce
super-prédateur, nos écosystèmes monta-
gnards et forestiers s’abâtardissent, se
changent en poulaillers à ciel ouvert. La
vie a besoin du loup, l’homme de la vie. »
(Brard 1996a) La notion de « poulailler à
ciel ouvert » fut appréciée des éleveurs et
de leurs représentants (Gaubert comm.
pers.), notamment dans les Alpes-Mari-
times où éleveurs sédentaires et transhu-
mants subissaient déjà des pertes
croissantes et importantes en dépit de
l’abondance des proies sauvages dans le
secteur du Mercantour (fig.1).
Les propos du président de FNE s’inscri-
vaient résolument dans un projet de re-
conquête territoriale : «  La collectivité
nationale devra accepter la part du loup

HISTORIQUE
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[avec présence de] 1000 à 1 500 loups. »
(Brard 1996b). Ce projet était – et l’est en-
core – favorisé par le statut juridique très
protecteur des loups. En 1990, la France
avait en effet ratifié la convention de
Berne relative à la conservation de la vie
sauvage et du milieu naturel de l’Europe.
Elle avait surtout mis en œuvre en 1992 la
directive européenne « Habitats, Faune,
Flore », dont l’objet est la conservation des
espèces remarquables et de leurs habitats,
parmi lesquelles Canis lupus.
Les premiers loups arrivent officiellement
en France l’année suivante, sous statut de
« protection stricte », car classés en an-
nexe II de la convention de Berne et en
annexes II et IV de la directive « Habi-
tats ». Ils bénéficient de l’interdiction de
toute forme de capture ou de mise à mort
intentionnelle dans leur « aire historique
de répartition  », qui est le territoire de

l’Europe, îles britanniques comprises. L’ar-
ticle 8 de l’annexe II de la convention de
Berne ouvre néanmoins une possibilité de
dérogation « afin de prévenir des dom-
mages importants si la population [de
loups] est en bon état de conservation et
en l’absence de solutions alternatives sa-
tisfaisantes ». « Bon état de conservation »,
« absence de solutions alternatives »… ces
notions utilisées dans le registre réglemen-
taire, et ouvrant des possibilités de régu-
lation, auraient mérité et méritent toujours
d’être davantage documentées, tant biolo-
giquement que techniquement.
L’année 1992 fut également celle du som-
met de la Terre, à Rio, rassemblant une
centaine de chefs d’État et de gouverne-
ment, ainsi que de nombreuses ONG. Cet
événement marque la mise en place d’une
stratégie mondiale de lutte contre l’éro-
sion de la biodiversité et de sensibilisation

FIGURE 1. Nombre de loups estimés de
1992 à 1996 (source : ONCFS) et nombre
de victimes d’élevage retrouvées et in-
demnisées aux éleveurs suite à des at-
taques attribuées aux loups dans les
Alpes-Maritimes (source : DDT(M) des
Alpes-Maritimes).
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des populations et de leurs gouvernements
vis-à-vis de l’extinction des espèces et des
causes connues de leur mise en péril, no-
tamment en raison des activités humaines
(Hermitte 1992). Sur tout le territoire fran-
çais, dans le cadre de la directive « Habi-
tats  », les espèces de faune et flore
remarquables ont été inventoriées et leurs
habitats favorables délimités afin de les
protéger (Pinton et al. 2006).

L’élevage pastoral face à un 
paradoxe
Depuis 1992, les concepteurs et opérateurs
des politiques publiques européennes des
paysages et de la nature se sont pour la
plupart appuyés, en France, sur l’élevage
pastoral et agropastoral pour accompa-
gner leurs plans de gestion (Alphandéry
& Billaud 1996). Au travers d’incitations
financières, et sous contrats de cinq ans
(successions de dispositifs agri-environne-
mentaux : article 19, Olae, CTE, MAE…),
les éleveurs ont été encouragés à recon-
quérir par le pâturage des espaces trop
embroussaillés et parfois sujets au risque
d’incendie (Léger et al. 1996). Aider à
conserver ou restaurer les alpages, et plus
généralement des mosaïques de paysages
accueillant au total plusieurs centaines
d’espèces de faune et de flore remarqua-
bles, notamment ceux relevant des direc-
tives « Habitats » et « Oiseaux », devient
une fonction reconnue de l’élevage, no-
tamment sur les sites Natura 2000, qui
sont la déclinaison opérationnelle de la di-

rective « Habitat ». C’est dans ce contexte
qu’a fait irruption dans les Alpes l’une des
espèces remarquables : le loup.
Dès cette époque, et comme le soulignait
déjà Deverre (1999), les éleveurs se retrou-
vent ainsi face à un sérieux paradoxe :
d’une part, ils sont encouragés et financés
sous contrat, au titre des dynamiques éco-
logiques et de la biodiversité remarquable,
à redéployer le pâturage sur les espaces
trop embroussaillés et des lisières fores-
tières ; d’autre part, ils sont vivement in-
cités à se protéger contre les loups, ces
animaux attaquant le plus souvent les
troupeaux à partir de ces mêmes milieux,
qualifiés de « paysages de la peur  » en
écologie des interactions prédateurs-
proies (Laundré et al. 2010). Ce paradoxe
avait fait dire en 2002 à un gestionnaire
de sites Natura 2000 dans les Alpes, nous
ayant demandé de conserver son anony-
mat : « Le loup va nous faire perdre les bé-
néfices de dix ans de dialogue et
négociations avec les éleveurs… Une es-
pèce s’impose au détriment de plein d’au-
tres. C’est sûr, on va perdre en capacité
de gestion des habitats. »

La France au carrefour du 
projet de conservation des 
loups en Europe
En Europe, pour restaurer ou mieux
conserver des populations de grands car-
nivores (loups, ours bruns, lynx et glou-
tons), la convention de Berne, puis la
directive «  Habitats  » de l’Union euro-
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péenne n’ont pas fixé ce qu’il faut enten-
dre comme « état favorable de conserva-
tion des espèces prioritaires ». La diversité
des situations, de même que celle des po-
litiques nationales, posent des problèmes
récurrents de suivi et d’évaluation. Dans
ce contexte, le WWF avait initié en 1995
la constitution d’un groupe d’experts, la
LCIE (Initiative pour les grands carnivores
en Europe).
Issus d’une vingtaine de pays et choisis in-

tuitu personae pour leurs compétences per-
sonnelles, ces experts travaillent depuis
2010 sous l’égide de la commission Survie
des espèces (SCS) de l’UICN (Union inter-
nationale pour la conservation de la Na-
ture). Ils sont en contacts suivis avec les
instances du Conseil de l’Europe et de la
Commission européenne. Ces instances
sollicitent régulièrement des diagnostics et
des propositions en vue d’assurer la bonne
conservation des espèces. En appui sur
des travaux scientifiques, la LCIE a ainsi
produit des synthèses sur les espèces et
des guides de bonnes pratiques, traduits
dans quasiment toutes les langues euro-
péennes et largement diffusés.
Les loups sont particulièrement suivis, du
fait que leurs territoires sont très vastes et
évolutifs. Dans la géographie de l’Europe,
leur conservation à long terme ne peut se
cantonner au sein des seuls espaces pro-
tégés (réserves naturelles, parcs nationaux
ou régionaux…), ni souvent à l’échelle de
tel ou tel pays (Linnell et al. 2008). Depuis
les années 2000, la LCIE a donc argu-

menté qu’une stratégie de « gestion de po-
pulation » doit fonder les territoires trans-
nationaux de la stratégie de conservation
de chaque espèce.
C’est ainsi que la référence aux popula-
tions et sous-populations de chaque es-
pèce charpente les analyses faites pays par
pays (Kaczensky et al. 2013). Les experts
ont d’abord poussé très avant leurs pro-
positions d’action : quel pays doit faire
quoi et avec quels moyens, dans quelle ur-
gence et en vue de quel bénéfice pour la
conservation ? Cependant, c’est une ap-
proche transfrontalière d’aspect moins di-
rectif au niveau de chaque pays qui a
retenu l’attention de la Commission euro-
péenne (Boitani et al. 2015).
La LCIE dresse régulièrement des cartes
de populations à l’échelle européenne.
Pour ce qui concerne les loups, leur pré-
sence est aujourd’hui catégorisée en dix
sous-populations (fig.2), avec comme
enjeu majeur, pour cette instance, celui at-
taché aux «  corridors de connexion  »
entre sous-populations. Posés comme né-
cessaires à la conservation à long terme,
ils impliquent une politique transnationale
des territoires et des effectifs qui a besoin,
entre autres, de bases juridiques. Des ex-
perts s’y emploient, en appui notamment
sur la jurisprudence de la Cour euro-
péenne de Justice (Trouwborst 2010, Ep-
stein et al. 2016).
La carte de la figure 2 montre que tout
l’Est de la France, du Mercantour aux
Vosges et à la Lorraine, se situe au carre-



105

Élevage pastoral, espaces protégés et paysages

four de trois corridors escomptés. Le Sud-
Est de la France tout particulièrement,
avec l’étendue et la quasi-contiguïté de
Parcs nationaux et régionaux, est un es-
pace très favorable à la dispersion des
loups et à la connexion entre sous-popu-

lations. Or, il se trouve que ces espaces
sont aussi, et depuis des siècles, occupés
et entretenus par l’élevage pastoral, qui a
largement contribué à façonner la richesse
biologique de ces paysages vivants et em-
blématiques.

FIGURE 2. Lieux de présence per-
manente (rouge) ou occasion-
nelle (orange) des loups en
Europe, ainsi que leurs 10 sous-
populations recensées par les
experts de la Commission euro-
péenne (d’après Boitani et al.
2015). Enveloppes de zonages
colorés : notre interprétation des
projets en cours au sein de l’UE
visant à favoriser une meilleure
conservation de l’espèce par des
échanges entre certaines de ses
sous-populations.
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Des élevages très exposés 
à la prédation
Dans le Sud-Est de la France, région mé-
diterranéenne et Alpes du Sud, les éle-
vages d’herbivores en plein air sont tout
particulièrement exposés à la prédation.
D’abord, un demi-million d’hectares de
pâturages y sont tout ou partiellement
embroussaillés et boisés (Garde, ce volume
page 68). Les éleveurs y trouvent des res-
sources fourragères à bon marché pour
des troupeaux ayant appris à les consom-
mer (Gautier et al. 2006). La diversité de
ces fourrages naturels permet d’assurer à
la fois sécurité alimentaire et robustesse
économique des élevages.
Depuis l’arrivée des loups, ces espaces sont
devenus des zones à risque pour les trou-
peaux. L’abondance des lisières forestières,
et plus généralement une visibilité limitée
en raison du relief tourmenté, des massifs
de broussailles et d’arbres, permet aux
loups de réaliser leurs observations préa-
lables et d’opérer leurs attaques de façon
bien plus discrète que sur de grandes pe-
louses ou prairies. De plus, dans ces ré-
gions, en raison de la quasi-absence
d’enneigement, les troupeaux sont menés
au pâturage quasiment toute l’année,
contre six à huit mois seulement dans les
régions plus au nord ou plus en altitude.
Les modes et choix de produits d’élevage
exposent aussi de façon différenciée les

troupeaux au risque de prédation. Dans le
système d’élevage ovin dominant du Sud-
Est, est produit « l’agneau de bergerie »,
confiné et nourri en bâtiment. Dans ce cas,
ce sont essentiellement des brebis non al-
laitantes, vides ou en cours de gestation,
ainsi que des agnelles, qui sont conduites
sur les pâturages naturels, accidentés, aux
ressources parfois éparses. Avec ces ani-
maux dont la demande alimentaire reste
relativement limitée, le berger peut prati-
quer un gardiennage « serré » (conduite re-
lativement directive du troupeau au long
de circuits quotidiens de pâturage). En rai-
son de la prédation, il ramène chaque soir
le troupeau en parc de nuit ou en bergerie.
En revanche, les élevages producteurs
d’agneaux «  tardons  », ou «  coureurs  »,
conduisent les mères et leurs agneaux en-
semble au pâturage durant tout l’été et par-
fois l’automne selon les conditions de
vente. La viande de ces agneaux, plus âgés
et nourris à l’herbe, est appréciée des
connaisseurs. Mais dans ce cas, les de-
mandes alimentaires plus élevées pour la
lactation des mères et la croissance des
agneaux imposent de laisser le troupeau
s’étaler davantage et plus calmement dans
l’espace. Le berger pratique alors un gar-
diennage plus « souple » et distant. Ce type
de troupeau a besoin de plus de temps en
journée pour pâturer suffisamment. Son re-
groupement systématique durant la nuit, en

LES SYSTÈMES D’ÉLEVAGE CONCERNÉS ET LEURS
MESURES DE PROTECTION
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raison des prédateurs (voir ci-dessous), avec
des durées de déplacements non alimen-
taires substituées à l’activité de pâturage,
devient ici une contrainte particulièrement
forte. Elle l’est davantage encore dans le
cas de troupeaux laitiers, ovins ou caprins.
Le système d’élevage ovin « tardonnier »
est dominant dans les Alpes-Maritimes. Il
est également très répandu dans le Var et
les Alpes de Haute-Provence, à savoir dans
les trois départements d’arrivée des loups
en France.

Des mesures de protection à
contraintes multiples pour les
éleveurs et bergers
Dès 1997 (programme Life-1), des mesures
de protection des troupeaux ont été en-
couragées et financées par l’État français
sur base de fonds européens (Vincent
2011). Elles se sont ensuite généralisées

(fig.3), avec l’appui des services pastoraux
départementaux et sur la base de plans de
financement nationaux successifs (Life-1,
Life-2, mesure T… jusqu’à l’actuelle me-
sure 323-C). Issues de pratiques tradition-
nelles, elles avaient d’abord été testées aux
États-Unis, en Italie et en Suède (Mech
1995), à partir de techniques emboîtées et
fondées sur trois postulats relatifs au
compor te ment de ces prédateurs :

• une présence humaine renforcée et
continue auprès du troupeau suffit à
tenir les loups à distance: l’aide-berger;

• un obstacle supplémentaire, souvent
plus attentif et vigilant que les hu-
mains, décourage les loups témé-
raires : les chiens de protection ;

• un troupeau enfermé de nuit sous la
garde des humains et des chiens ne
subit plus d’attaque : le parc de nuit
électrifié.

FIGURE 3. Nombre d’éle-
vages ayant adopté en
France les mesures de
protection du troupeau
contre les attaques de
loups (source : Draaf
Rhône-Alpes).
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L’AIDE-BERGER

Au prix de coûts très significatifs en sa-
laires, qui représentent plus de 70 % du
budget total des mesures de protection,
ainsi que des contraintes de logement dans
les cabanes de montagne conçues le plus
souvent pour un unique occupant, l’aide-
berger a une indéniable utilité. Son travail
consiste à soulager le berger titulaire pour
les tâches supplémentaires liées à la pro-
tection. La quantité de travail a été évaluée
(méthode « Bilan travail » selon Dedieu et
al. 1993) à 200 heures par mois dans le cas
d’un troupeau collectif de brebis en alpage
(Silhol et al. 2007) et à 100 heures mini-
mum pour un troupeau individuel de bre-
bis ou de chèvres hors alpage (Garde et al.
2007). Chez un éleveur individuel hors sai-
son d’alpage, ces temps de travaux supplé-
mentaires se situent surtout en début de
matinée, soirée et début de nuit. Cela re-
présente donc une dégradation souvent
assez considérable de sa qualité de vie fa-
miliale et sociale. L’aide d’un salarié pour
un temps partiel sur des périodes éclatées
dans la journée est d’autant plus difficile
à mettre en œuvre que tous les éleveurs du
voisinage ont, par définition, les mêmes
besoins aux mêmes heures, ce qui rend im-
possible une solution mutualisée par un
collectif d’employeurs.

LES CHIENS DE PROTECTION

Absents depuis plus d’un siècle des Alpes
ou du Massif central, les chiens de pro-
tection, en majorité de race Montagnes

des Pyrénées ou « patou », ont été intro-
duits en urgence dans les troupeaux des
Alpes françaises et de Provence à partir
de la fin des années 1990. En 2016,
étaient recensés 1 755 chiens de protection
en région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
cet effectif correspondant à 80 à 90 % du
réel selon les agents DDT enquêtés par
nous dans les différents départements. En
l’absence de données accessibles pour la
région Auvergne-Rhône-Alpes, nous esti-
mons à environ 3000 chiens l’effectif
total présent actuellement en Provence et
dans les Alpes.
Si la protection du troupeau par ces
chiens peut, selon les cas, conduire à des
résultats probants, elle génère en contre-
partie de sérieuses difficultés. L’efficacité
des chiens de protection commence avec
un effectif minimum de deux chiens par
troupeau, ou par lot d’animaux (Espuno
2004, Moret 2007). Cette efficacité est très
variable, dépendant entre autres de : l’ef-
fectif et la distribution spatiale du trou-
peau au pâturage ; la nature du terrain
pâturé ; la taille du parc de nuit ; l’effectif
de loup(s) procédant à l’approche ou à
l’attaque, organisé ou non en plusieurs
groupes, dont l’un chargé de la diversion
des chiens ; le fait que les loups cherchant
à attaquer le troupeau ont déjà acquis, ou
non, de l’expérience vis-à-vis de ces
chiens-là, et sur ce terrain-là (Smith et al.
2010). Un ratio d’un chien pour 200 brebis
est souvent recommandé par les adminis-
trations en charge du dossier en France
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(de Roincé 2016). Dans les provinces ita-
liennes des Abruzzes et de Molise, on
trouve fréquemment 5 à 15 chiens pour
des troupeaux de 500 à 2000 têtes, ainsi
que des éleveurs qui insistent sur l’impor-
tance de travailler avec une meute de
chiens, en tant que collectif stable et non
divisible, face à une meute de loups
(Garde 2016).
Les chiens de protection deviennent un
souci majeur pour le multiusage de l’es-
pace. Les conditions actuelles exigent si-
multanément de la part de ces chiens de
grandes réactivité et agressivité face aux
loups, ainsi qu’une relative indifférence
envers les humains non-éleveurs ou ber-
gers qui fréquentent aussi, et parfois nom-
breux, les mêmes lieux. Les conditions
sont en effet celles de la France, premier
pays touristique d’Europe. Si nombre
d’éleveurs trouvent leurs chiens trop pla-
cides face aux loups, la plupart des ran-
donneurs les trouvent trop réactifs, pour
ne pas dire agressifs à leur égard. Malgré
les avertissements à visée pédagogique
placés aux abords des sentiers, les plaintes
se multiplient, quelques éleveurs passent
devant les tribunaux suite à des morsures,
et les maires sont de plus en plus nom-
breux à s’inquiéter de ce qui devient un
problème de sécurité publique Certains
maires ont opté pour des avertissements
inquiétants : « La commune décline toute
responsabilité… » ; d’autres, en zones très
touristiques, restreignent ou interdisent le
recours à ces chiens.

LE PARC DE NUIT OBLIGATOIRE

Grands parcs de nuit électrifiés, permet-
tant aux brebis ou aux chèvres de ne pas
être trop entassées, doubles enceintes,
proximité immédiate des chiens et des hu-
mains en alerte, la protection nocturne
peut s’avérer souvent efficace lorsqu’elle
est réalisable. Mais il apparaît que cette
troisième et dernière mesure, phare de la
protection, comporte aussi de sérieux in-
convénients.
En alpage ou en colline, cette mesure fait
obstacle à une bonne gestion pastorale,
que ce soit en matière d’alimentation du
troupeau que de bon renouvellement des
ressources pâturées, ou de non-érosion
des sols (Vincent 2011). L’abandon de la
pratique des « couchades libres » – lieux
de repos spontanément choisis par le
troupeau car les plus confortables –, avec
obligation de ramener chaque soir le
troupeau dans le parc à côté de la ca-
bane, polarise excessivement l’espace du
territoire pastoral, et donc : (i) désorga-
nise les possibilités de conception et ajus-
tements des circuits de pâturage par un
berger ou des enchaînements raisonnés
de petits parcs clôturés par un éleveur ;
(ii) diminue la durée utile de pâturage
quotidien ; (iii) augmente l’impact érosif
suite aux passages répétés sur les pe-
louses ou les sols fragiles ; (iv) a des
conséquences néfastes sur l’état sanitaire
des brebis, qui se retrouvent toutes les
nuits dans des parcs devenus rapidement
insalubres.
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Lorsque le parc de nuit ou le bâtiment
sécurisé sont éloignés des secteurs de
garde d’été ou d’automne du berger,
voire de certains parcs de pâturage dis-
persés sur le territoire, ces longs dépla-
cements biquotidiens diminuent parfois
de 20 % le temps d’activité alimentaire,
surtout en périodes de plus forte chaleur,

où les animaux mangent spontanément
et plus confortablement « à la fraîche ».
Les conséquences portent sur l’état cor-
porel et les performances de production
des animaux, surtout en toute fin de ges-
tation ou en période de lactation, mais
aussi sur leur appétit, ou motivation à
pâturer.

L’AMPLEUR DES DÉGÂTS EN ÉLEVAGE

La constante progression du
nombre de victimes
Au cours des onze premières années (1994-
2004), la progression du nombre de vic-
times d’élevage, toutes espèces
confondues, retrouvées et indemnisées aux
éleveurs suite aux attaques officiellement
attribuées aux loups (fig.4, axe vertical de
droite) a déjà été forte et régulière, jusqu’à
approcher les 3000 victimes par an. Du-
rant cette période, l’adoption des mesures
de protection par les éleveurs est restée li-
mitée, avec 100 et 200 contrats passés seu-
lement. Entre 2004 et 2009, une nouvelle
mesure initiée par le ministère de l’Agri-
culture (mesure « T »), et cette fois acces-
sible à tous les éleveurs en zone à loups, a
permis de quadrupler le nombre d’éleveurs
contractants. Ces derniers ont pu alors
s’équiper massivement d’aides-bergers, de
chiens de protection et de filets électrifiés
pour les parcs de regroupement nocturne.
Ce faisant, ils ont quasiment tous été obli-

gés d’abandonner la pratique de «  cou-
chade libre » du troupeau.
Cet engagement significatif des moyens de
protection chez les éleveurs entre 2006 à
2008 a apparemment stabilisé le nombre
de victimes autour de 3000 par an. Cela
suggérait une certaine efficacité des
moyens, y compris face à des meutes de
loups pour la plupart alors bien établies.
Toutefois, durant les huit années suivantes
(2009-2016), la situation s’est brutalement
dégradée, en dépit du fait que le nombre
d’éleveurs protégeant leur troupeau soit
passé de 874 à 2238 (fig.3). Aujourd’hui,
l’engagement des éleveurs peut être consi-
déré comme généralisé, car l’effectif de
contrats correspond d’assez près au recen-
sement du nombre d’unités pastorales (ou
places de pâturage) dans les secteurs sou-
mis à la prédation, en particulier sur les
alpages (Suaci Alpes du Nord 2015).
En 2016, le chiffrage non définitif du nom-
bre de victimes atteint pourtant 9959. En
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réalité, les pertes sont supérieures, car les
chiffres de la figure 4 ne tiennent pas
compte des animaux disparus ou non in-
demnisables (victimes non retrouvées en
terrain très accidenté ou au fond des bois,
constats tardifs, consommation par les
vautours, corbeaux ou renards), évalué à
une bête manquante pour deux indemni-
sées (Bacha et al. 2007). Nous estimons
ainsi les pertes actuelles totales à environ
15000 animaux en 2016, toutes espèces
confondues : brebis, chèvres, veaux et gé-
nisses, chevaux et ânes. Le processus d’in-
demnisation des éleveurs prend en charge
sur une base forfaitaire 20 % d’animaux
disparus suite aux attaques, en sus des
animaux constatés morts ou mortellement
blessés (ce qui revient en 2016 à indemni-
ser près de 12000 animaux).
Comment expliquer la forte progression du
nombre de victimes depuis 2008? Une pre-
mière hypothèse est celle de la dynamique

de colonisation des loups sur de nouveaux
territoires, des départements jusqu’alors non
concernés, où les éleveurs seraient mal ou
peu préparés à protéger leurs troupeaux. À
la figure 5, on constate que les loups ont en
effet progressé significativement depuis leur
arrivée rendue publique en 1993 dans les
Alpes-Maritimes. Ils occupent à présent tout
l’arc alpin; ils ont aussi gagné le nord-est du
pays, ainsi que le sud du Massif central et
l’est des Pyrénées. Au total, 37 départements
sont aujourd’hui concernés par leur pré-
sence régulière ou irrégulière. En fin de
printemps 2017, le réseau Loup-Lynx de
l’ONCFS comptabilisait cinquante-sept
« zones de présence permanentes » (ZPP) de
loups, dont quarante-quatre correspondant
à des territoires de meutes (ONCFS 2017).
L’hypothèse selon laquelle c’est l’ampleur
de la colonisation qui serait à l’origine de
la forte progression du nombre de vic-
times n’est pas validée. La figure 6 in-

FIGURE 4. Variations de
l’estimation moyenne
du nombre de loups en
France (axe vertical de
gauche – source :
ONCFS) et du nombre
de victimes d’élevage re-
trouvées et indemnisées
aux éleveurs suite à des
attaques officiellement
attribuées à des loups
(axe vertical de droite –
source : Dreal Auvergne-
Rhône-Alpes + DDT(M)
des Alpes-Maritimes
pour actualisation 2016).
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FIGURE 5. Carte 2015 de présence
de loup(s) détectée régulièrement
ou irrégulièrement, à partir d’un cri-
tère de quantité d’indices, y
compris les attaques sur trou-
peaux, et de la redondance des dé-
tections spatiales au cours du
temps (données communiquées
par le réseau Loup-Lynx de
l’ONCFS).

FIGURE 6. Carte 2016 du nombre de
victimes d’élevage retrouvées et
indemnisées aux éleveurs par dé-
partement (source : Dreal et Draaf
Auvergne-Rhône-Alpes).
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dique en effet que ce sont encore et tou-
jours les éleveurs de sept départements
initiaux, provençaux et alpins, qui subis-
sent 90 % des pertes totales. À lui seul, le
département « d’arrivée des loups », les
Alpes-Maritimes, représentait encore 39 %
des victimes totales en 2015 et 31 % en
2016.
Une seconde hypothèse est celle d’éleveurs
qui « ne joueraient pas le jeu de la protec-
tion », à savoir bénéficieraient des aides
accordées mais ne mettraient que très par-
tiellement en place les mesures de protec-
tion. Cette hypothèse ne tient également
pas à l’épreuve des recensements des at-
taques et des victimes, tels que rassemblés
par la DDT(M)-Dreal Auvergne-Rhône-
Alpes. En effet, en Provence et dans les
Alpes, les victimes sont très majoritaire-
ment issues de troupeaux protégés. C’était
déjà le cas en 2010. Cinq ans plus tard,
l’écart est encore plus flagrant (fig.7).

La diversification des proies 
domestiques
Dès l’arrivée des loups en France, les éle-
veurs de chèvres ont eux aussi subi des
pertes. On compte aujourd’hui 300 à 450
caprins prédatés par an (fig.8). Les vic-
times bovines restent limitées pour leur
part à une bonne centaine par an, mais ce
nombre a toutefois triplé en quatre ans.
Les régions françaises où les loups sont
aujourd’hui présents sont à forte majorité
d’ovins, ce qui contribue probablement à
limiter les attaques sur bovins. Cela pour-
rait évoluer rapidement en cas de coloni-
sation de nouvelles régions par les loups,
notamment le Massif central où domine
l’élevage bovin en prairies.
Au nord de l’Espagne, ou dans les Ro-
cheuses des USA, l’une et l’autre étant des
régions d’élevage bovin très majoritaire,
les bovins sont pour les loups des proies
toutes aussi nombreuses que les ovins

FIGURE 7. Nombre de victimes en
2010 et 2015, distinguant les trou-
peaux protégés des non protégés
contre la prédation par les loups en
régions Provence-Alpes-Côte
d’Azur et Auvergne-Rhône-Alpes
(source : Base GéoLoup, Dreal Au-
vergne-Rhône-Alpes ; traitement :
Cerpam).
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(Meuret & Osty 2015). Quelques équins
apparaissent eux aussi depuis quelques
années au tableau des victimes. Cela pro-
voque bien de l’inquiétude chez leurs pro-
priétaires, aucune des mesures de
protection n’étant adaptée à des équins
conduits au pâturage par lots d’effectif
très restreint (parfois deux ou trois indivi-
dus), dans des petits parcs clôturés, dissé-
minés et distants. Aujourd’hui, quelques
chiens, y compris ceux de protection, fi-
gurent également au nombre des victimes.

Les conséquences indirectes 
de la prédation
Au-delà des animaux perdus ou disparus,
l’état et les performances des troupeaux
d’élevage sont affectés de multiples autres
manières. De nombreuses attaques provo-

quent en effet une forte perturbation du
troupeau, dont les conséquences non lé-
tales peuvent de surcroît être particulière-
ment fortes lorsque, par exemple, les
animaux sont en gestation. C’est pourquoi,
est aujourd’hui indemnisé sur base forfai-
taire le stress engendrant avortements ou
baisses de fertilité à la reproduction. D’au-
tres conséquences sont plus difficiles à dé-
celer mais existent également : blessures
internes lorsque l’attaque a provoqué une
panique en milieu escarpé ou bien encore
dans un parc avec clôtures rigides.
Une autre conséquence, non encore consi-
dérée, mériterait assurément de le devenir.
Elle impacte à son tour les usages possi-
bles des espaces pastoraux en présence de
loups. Plusieurs éleveurs et bergers nous
ont témoigné (Meuret & Provenza 2015) à

FIGURE 8. Comparaison du nombre de vic-
times non ovines reconnues prédatées par
des loups et classées selon les espèces. La
catégorie ‘autres’ comporte les ânes, lamas,
etc. (source : Dreal Auvergne-Rhône-Alpes,
version au 31 décembre 2016).
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quel point il leur est difficile, et surtout
très long, à savoir plusieurs semaines ou
mois, de réussir à remettre en confiance
un troupeau ayant été stressé lors d’une
attaque de loups. C’est le cas avec des bre-
bis ou des chèvres, mais aussi avec des
vaches, ces dernières pouvant devenir très
agressives, y compris envers leur éleveur
(Garde & Meuret 2017).
Le stress généré par une attaque fait mé-
moriser au troupeau le lieu où s’est dé-
roulé l’événement. La mémoire des
lieux-événements est un processus étudié
depuis longtemps en écologie animale.
Selon les bergers enquêtés, elle persiste
durant deux à trois ans. Un troupeau
conserve donc assez longtemps la mé-
moire du secteur de montagne, ou de

sous-bois, où la majorité de ses individus
a vécu une attaque. Avec force de persua-
sion, et avec de bons chiens, un berger
sera en mesure d’y reconduire le troupeau,
mais la plupart des animaux refuseront de
s’y arrêter pour brouter, préférant passer
au plus vite, en file et tête en l’air. Ce sont
donc des surfaces de pâturage perdues,
même si les ressources y sont abondantes
et habituellement appréciées. Elles ne
pourront être réutilisées qu’après quelques
années, lorsque la mémoire de l’événe-
ment stressant se sera estompée, ou
lorsque le troupeau sera largement renou-
velé par des individus n’ayant pas mé-
moire de l’événement, cela pour autant
qu’aucune attaque ne survienne à nouveau
au même endroit ou à proximité.

Comment expliquer ce qui apparaît
comme une perte de contrôle de la situa-
tion, malgré les sommes considérables en-
gagées ? En 2015 : 18,7 millions d’euros
alloués (part État) et 3,5 millions (part éle-
veurs) pour la protection ; 2,9 millions
pour l’indemnisation des pertes. S’y ajou-
tent les salaires et les frais de fonctionne-
ment des agents publics affectés au
dossier du suivi des loups, des constats
d’attaques et de leurs origines, l’accompa-
gnement technique des éleveurs et le trai-

tement administratif des dossiers, sans ou-
blier la communication. Selon nous,
l’échec des mesures de protection, accom-
pagnant une politique de protection
stricte des loups, a plusieurs origines.
La France est le pays qui a mis en œuvre
une politique de protection des troupeaux
et de gestion des loups parmi les plus éla-
borées d’Europe. Pourtant, c’est aussi la
France qui, selon les rares statistiques dis-
ponibles et qui diffèrent en fiabilité selon
les pays, subit les pertes en élevage appa-

L’ÉCHEC DES MESURES DE PROTECTION : 
EXPLICATION
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remment les plus importantes dans le
monde. Ces pertes annuelles sont, par
exemple, 30 fois supérieures à celles recen-
sées depuis 10 ans dans les Montagnes Ro-
cheuses des USA, où l’élevage bovin et ovin
est bien présent et les loups au nombre
d’environ 1700 (Meuret & Osty 2015). Au-
delà de l’inévitable imperfection des me-
sures et des outils de protection, une raison
de cet échec provient selon nous des capa-
cités des loups à s’adapter, tirant avantage
de leur statut de protection stricte.

Les loups se sont adaptés
Le loup est connu pour être un animal
particulièrement intelligent, opportuniste,
doué d’une vie sociale en famille, apte aux
apprentissages, très adaptable, souvent
imprévisible, et par ailleurs prolifique
(Mech & Boitani 2003). En matière de ca-
pacité d’adaptation, un exemple parmi les
plus significatifs est l’actuel report en
France des attaques en cours de journée,

face à des troupeaux domestiques à pré-
sent regroupés dans leur quasi-totalité en
parcs de nuit et sous la garde des chiens
et des humains (fig.9).
Autre signe d’adaptation : les attaques se
déroulent toujours sur les estives de mon-
tagne durant l’été, mais à présent aussi et
de façon de plus en plus fréquente en val-
lée et dans les plaines, quasiment en
toutes saisons dans les régions sans neige
trop abondante. Parquer un lot d’animaux
non loin de la ferme ou du village n’est
plus synonyme de tranquillité pour les éle-
veurs (fig.10).

Cette adaptation était prévisible
Attaques en plein jour, parfois à quelques
dizaines de mètres des habitations et en
présence des hommes et de leurs chiens,
cela atteste d’une évolution comportemen-
tale des loups allant dans le sens d’une
plus grande témérité, devenue parfois ex-
ceptionnelle (Garde & Meuret 2017).

FIGURE 9. Distribution du nombre
de victimes reconnues prédatées
par des loups en régions Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et Au-
vergne-Rhône-Alpes, selon que
les attaques se sont déroulées de
nuit ou de jour (source : Base Géo-
Loup, Dreal Auvergne-Rhône-
Alpes ; traitement : Cerpam).
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Comme dans les cas déjà connus d’autres
espèces dans le monde vivant sous statut
de stricte protection (ours, lions…), cette
adaptation des loups est naturelle. Prévi-
sible, elle n’a pourtant pas été anticipée
en France.
« Le loup craint l’homme » est une affir-
mation continuellement répétée, qui se
fonde sur les expériences issues de pays
où les loups sont abondants, tels le Ca-
nada, la Russie ou la Scandinavie. Dans
ces pays, les loups ont toujours été active-
ment «  régulés  », notamment lorsqu’ils
s’aventurent à proximité des humains et
des animaux domestiques. Parfois, ils y
sont classés « espèce chassable », comme

c’était encore le cas récemment en Rou-
manie. La chasse sportive et commerciale
exige pour son attractivité des proies cher-
chant à demeurer discrètes. Parfois aussi,
les loups sont fréquemment braconnés,
comme cela aurait été le cas depuis plu-
sieurs décennies, et encore apparemment
aujourd’hui, en Italie. Des scientifiques ont
récemment évalué l’intensité du bracon-
nage actuel de loups en Italie de l’ordre
de 10 à 35 % de la population (Hindrikson
et al. 2016), ou entre 200 et 300 loups tués
par an (Galaverni et al. 2015).
Quelle sorte d’humains le loup craint-il ?
Il craint l’équipe en séjour de chasse au
trophée dans les Balkans ou en Russie. Il

FIGURE 10. Attaque d’un lot de brebis en mai 2011 sur la
commune de Jausiers, Alpes de Haute-Provence (cl. S. Ar-
naud / La Provence).
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craint aussi le berger kirghize, ou son ho-
mologue albanais employé en Italie, vigi-
lant et armé, entretenant avec les loups
une forme de coexistence fondée sur la
« réciprocité d’action » (Lescureux 2007),
notion que l’on peut résumer par cette ex-
pression de berger : «  Gardez vos dis-
tances, sinon vous savez bien que vous
risquez pour vos vies ! » Craint-il plus gé-
néralement tous les humains, y compris
les nombreux et divers usagers de l’espace
alpin, randonneurs à pied, skieurs, vété-
tistes et bergers, ces derniers seulement
équipés de bonnes chaussures et de ju-
melles ? Imaginer cela, c’est nier au loup
une part vitale de son intelligence : celle
de réussir à identifier, par l’odorat, l’ouïe
et la vue, les sources de danger réel ou po-
tentiel pour lui et sa progéniture.
L’adaptation des loups au comportement
des humains à leur égard est signalée ail-
leurs qu’en France. Il y a 10 ans, nous
avions mené enquête dans l’Idaho (Mon-
tagnes Rocheuses, USA) auprès d’éleveurs
et gestionnaires de faune sauvage (Vincent
& Meuret 2010). D’après leurs expériences
sur plus de 10 ans, il y aurait là-bas deux
catégories de loups, discriminables selon
leur comportement : (i) les «  discrets  »,
constituant la grande majorité, peu visi-
bles (quelques traces uniquement) et qui
n’attaquent quasiment jamais le bétail,
surtout celui sous surveillance des gar-
diens de troupeaux ; (ii) les « sans-gêne »,
qui attaquent dès les premiers jours après
l’arrivée en transhumance des bovins ou

ovins, et cela y compris de jour et en pré-
sence des humains.
L’hypothèse de nos interlocuteurs nord-
américains est que les loups « sans gêne »
sont principalement des individus ou
groupes venus du parc national de Yel-
lowstone, territoire contigu du sud-est de
l’Idaho. Plusieurs générations de loups y
ont vécu en toute sécurité et au contact de
nombreux humains non agressifs, gardes
du Parc et écotouristes, ce qui « leur aurait
fait prendre de mauvaises habitudes ». Les
gestionnaires de faune considéraient ces
habitudes comme “mauvaises”, car elles
mettent en péril la survie de ces loups en
dehors du périmètre du parc national et
face à des éleveurs et chasseurs ayant un
permis de tir (Osty & Meuret 2015). En
plaçant les loups en France sous statut de
protection stricte, ne les aurions-nous pas
incités à se comporter avec les humains et
leurs animaux comme dans un vaste parc
national nord-américain, c’est-à-dire un
espace « ensauvagé », préalablement « li-
béré » de toute activité agricole, de chasse,
de cueillette et d’élevage ?
En matière de protection des troupeaux,
c’est le postulat qui fonde la première des
trois mesures qui est erroné : « une pré-
sence humaine supplémentaire et conti-
nue auprès du troupeau suffit à tenir les
loups à distance ». Ce postulat est validé
dans tous les pays du monde où les hu-
mains (éleveurs, bergers ou aides-bergers,
sans oublier les chasseurs) sont armés et
autorisés à repousser activement le ou les
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prédateurs menaçant le troupeau. Les pré-
dateurs le savent. Ils ne confondent pas un
humain muni d’un bâton ou d’un piquet
de clôture de celui armé d’un fusil. Ils re-
connaissent le bruit caractéristique du
fusil qu’on charge. Ils connaissent égale-
ment l’odeur de la poudre, et l’interprètent
aussitôt comme une menace tangible. Au
Kirghizstan, l’odeur de la poudre, y
compris lorsqu’elle imprègne les vête-
ments, est utilisée pour tenir les loups à
distance (Lescureux 2007), cela pour au-
tant que les humains procèdent de temps
à autre à des « rappels » au sujet de la me-
nace réelle associée à cette odeur.
Nos aides-bergers en France, aussi moti-
vés soient-ils, ne sont pas en mesure de
signifier aux loups, à part avec quelques
cris et gesticulations, qu’ils représentent
une menace. Même en multipliant ces

aides-bergers auprès des troupeaux, ils ne
seront jamais aussi nombreux dans la
journée que le sont, par exemple, les ran-
donneurs en alpage. Pour les loups, obser-
vant et jaugeant nos comportements avant
d’agir, ce sont des humains inoffensifs,
parmi bien d’autres (fig.11).
Le postulat qui fonde la première des trois
mesures de protection, celle relative aux
interactions directes entre humains et
loups, ne trouverait sens qu’en renonçant
à la législation actuelle de protection
stricte de l’espèce (directive « Habitats »
et convention de Berne), qui empêche lé-
galement les humains de signifier aux
loups, hormis indirectement avec des
chiens de protection vaillants et en nom-
bre, quelles sont les limites à ne pas fran-
chir en matière de choix des proies et des
lieux de prédation.

FIGURE 11. Le poste d’aide-
berger, tel qu’actuellement
conçu, ne représente pour
les loups qu’un humain
inoffensif parmi d’autres.
Ici, sur une estive de Lozère
(cl. M. Meuret / Inra).
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Comment éviter que, malgré les sommes
importantes allouées à la protection des
troupeaux, la situation demeure hors de
contrôle en France, avec un nombre et
surtout un accroissement interannuel
constant de victimes, comparé à d’autres
pays ? Comment restaurer chez «  nos  »
loups un comportement plus habituel et
attendu d’animal sauvage, se tenant à dis-
tance des humains et de leurs activités ?
Comment éviter que certains individus ou
groupes particulièrement opportunistes
viennent se servir jusque dans les étables
et bergeries ?
Nous pouvons faire l’hypothèse que des
loups italiens, soumis à une pression de
braconnage assez importante, ont en
quelque sorte « trouvé refuge » en France,
d’abord dans un parc national, puis peu à
peu ailleurs dans le pays où leur présence
était nouvelle, inattendue, et la pratique
du braconnage bien moins développée
que dans leur pays d’origine. Cela les au-
rait-il conduits à désapprendre la crainte
des humains, et notamment celles des éle-
veurs de bétail ?
Par expérience ailleurs dans le monde, il
apparaît qu’une des conditions nécessaires
à une coexistence entre éleveurs et loups
est l’établissement de relations réci-
proques permettant de maintenir une dis-
tance acceptable. Cette réciprocité peut
notamment passer par des tirs et des pié-
geages en cas d’attaques, éliminant ainsi

les individus ou les groupes les plus témé-
raires, jusqu’à parfois des meutes entières,
l’objectif étant d’associer très explicite-
ment la présence d’humains et de leurs
troupeaux à un danger (Lescureux & Meu-
ret 2016). À ce sujet, Matt Barnes, travail-
lant au Montana pour l’ONG « People and
Carnivores », vouée à protéger les grands
carnivores tout en minimisant les conflits
avec les éleveurs, est formel : les loups doi-
vent associer le bétail avec les humains, et
les humains avec le danger ; les humains
peuvent repousser les loups, mais ils doi-
vent être à la fois convaincants et tenaces ;
lorsqu’un loup a déjà obtenu un profit ali-
mentaire sur du bétail, il devient nette-
ment plus difficile à repousser (Barnes
comm. pers.).
Par conséquent, il est inutile de surenchérir
dans les outils d’effarouchement : lampes
clignotantes, fladries bicolores à poser le
long des clôtures, drones mimant des
aboiements de chiens, tonne-fort à gaz, fu-
sées éclairantes, etc. Comme tous les épou-
vantails, les équipements visuels ou sonores
visant à repousser des animaux doivent
être constamment associés de façon expli-
cite à un danger immédiat. Sinon, passé
l’effet de surprise, et après avoir constaté
qu’il n’y a en réalité aucune conséquence,
les animaux n’en tiennent plus compte.
C’est le cas déjà bien connu avec des cor-
vidés venus glaner dans les champs de cé-
réales. C’est évidemment le cas aussi avec

PISTE DE SOLUTION
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des loups, animaux tout aussi intelligents,
face à des brebis apeurées, des chèvres, des
vaches ou des chevaux.
Il en va de même pour ce qui concerne les
chiens de protection. Leur capacité de vi-
gilance (par l’odorat notamment) est bien
supérieure à celle des humains, mais ils ne
sont vraiment efficaces que lorsqu’ils
fonctionnent comme une « piqûre de rap-
pel » face à des loups craignant l’homme
parce qu’ils ont appris qu’il y a danger à
s’en approcher. Avec des loups insistants,
les chiens se font un jour ou l’autre débor-
der, surtout si le troupeau est étalé dans
l’espace et que le groupe de loups procède
à une attaque par équipes complémen-
taires, dont l’une est chargée de la diver-
sion des chiens. La solution de multiplier
les chiens pourrait apparaître intéressante,
mais elle rend alors l’espace infréquenta-
ble à tout autre usager.
On pourrait donc penser que la solution
est d’armer les bergers, et surtout de les
inciter à devenir constamment vigilants
envers les prédateurs. Cela est en réalité
peu ou pas compatible avec le travail de
garde du troupeau, qui se doit de privilé-
gier la gestion de l’alimentation quoti-
dienne des animaux et la maîtrise de leur
impact sur les pâturages (Meuret 2010).
Dans les pays où les bergers et vachers font
surtout office de « vigiles », ils ne pilotent
plus l’alimentation et l’impact des ani-
maux, ces derniers étant lâchés le matin
hors du parc de nuit, surveillés à distance,
puis rassemblés le soir avec l’aide des

chiens de travail. Quant à armer les aides-
bergers, outre que cela exigerait une for-
mation préalable spécifique, des
compétences de tireur assez pointues, et
aussi de meilleurs salaires, cela ne pourrait
être envisagé que par binômes, puisque la
vigilance constante et la réactivité immé-
diate sont exigées de jour comme de nuit.
Ré-inculquer la crainte des humains aux
loups ne peut s’envisager que dans le
cadre d’actions collectives à mener à
l’échelle des territoires. Depuis bientôt
trois ans, l’État français a visiblement pris
conscience des limites de la protection des
troupeaux par les mesures actuellement
recommandées et co-financées. Une « bri-
gade loup » ayant des compétences et une
motivation à la hauteur de l’enjeu (Dupen-
loup comm. pers.) a été installée dans les
Alpes à l’automne 2015, sous la responsa-
bilité de l’ONCFS. Toutefois, elle ne peut
répondre aux sollicitations distantes et
concomitantes. Cette initiative mériterait
d’être développée ailleurs.
L’intervention de telles brigades consiste
à réaliser des « tirs ciblés » et localisés sur
des individus ou groupes de loups s’atta-
quant à des troupeaux d’élevage, en ren-
fort des éleveurs ayant déjà obtenu
autorisation pour des tirs de défense de
leurs animaux. Il ne s’agit donc pas d’éli-
miner des loups, n’importe lesquels, au
gré des rencontres souvent imprévues avec
des chasseurs. Il ne s’agit également pas
de prétendre gérer l’effectif de population,
ou à plus proprement parler de sous-po-
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pulation, installée ou parfois uniquement
de passage en France. Il s’agirait d’élimi-
ner ceux qui, dans d’autres pays, sont qua-
lifiés de «  loups à problème », à savoir
s’attaquant très volontiers aux troupeaux
domestiques en dépit des moyens de pro-

tection (Meuret 2011). Cependant, le retard
pris en France obligerait à assurer une
pression de sélection des loups et des
meutes dans la durée, ce qui se heurte en-
core aujourd’hui à la question du statut
d’espèce strictement protégée.
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La région Provence-Alpes-Côte d’Azur est riche d’espaces

naturels protégés et de paysages qui font la fierté de ses

habitants et l’admiration de ses hôtes. Or la quasi-totalité d’entre

eux sont façonnés depuis des millénaires par l’élevage pastoral.

Aussi est-ce une chance que cette forme d’élevage y perdure, d’au-

tant qu’elle n’a cessé de régresser dans la plupart des autres ré-

gions du bassin méditerranéen. Quels rôles les gestionnaires de

ces espaces protégés, élus locaux et cadres territoriaux, responsa-

bles de parcs nationaux et régionaux, de réserves et de zones dites

naturelles, attribuent-ils à cet élevage ? Comment le prennent-ils

en compte ? Et comment les éleveurs et les bergers qui font pâtu-

rer ces espaces vivent-ils ces contraintes environnementales ?

Un colloque, dont cet ouvrage rend compte, organisé en 2016 par

la Maison de la transhumance, avec le Centre d’études et de réa-

lisations pastorales Alpes Méditerranée et l’Agence régionale pour

l’environnement et l’écodéveloppement, a permis de faire se ren-

contrer les uns et les autres et d’échanger sur leurs attentes res-

pectives. Leur objectif ? Rechercher ensemble les conditions d’un

partenariat équitable et durable, profitable tant aux parties en

présence qu’aux habitants de Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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